RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 11 juillet 2017
L’an deux mil dix-sept et le onze juillet à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, NONNENMACHER Maryline, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Florence MOURET à Christophe DELORD
                                                      Joël PASCAL à Martine CHAMBON

                                                      Serge GAMON à Gilles CHEMARIN

                                                      Valérie LAFFONT à Frédérique CHARRIER

                                                      Philippe CLAVIER à Daniel QUIBLIER

Absent : Jean-Patrick BERTHEAU
Secrétaire de séance : Maryline NONNENMACHER
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 6 juillet 2017
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 13 juin 2017.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0
 

  Contre : 0
2017.07.01   AVENANT N° 1 AU MARCHÉ DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN LOCAL À USAGE COMMERCIAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-01-06 en date du 26 janvier 2016, le conseil municipal a attribué le marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux d’aménagement d’un local à usage commercial au cabinet LILLAZ, moyennant une somme de  4 900 euros hors taxes, soit un taux de rémunération de 7,54 % calculé à partir d’un montant estimatif de travaux arrêté à la somme de 65 000 euros hors taxes.

A l’issue du projet, il est constaté que le coût définitif des travaux réalisés s’établit à la somme de 77 310,65 € hors taxes. En conséquence, et conformément aux dispositions de la convention conclue avec le Cabinet LILLAZ, il convient de majorer à due concurrence le montant de la rémunération à verser au maître d’œuvre pour la fixer à la somme de 5 829,22 euros hors taxes, soit 7,54 % du montant définitif des travaux.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe à la somme de 5 829,22 euros hors taxes le forfait définitif de maîtrise d’œuvre de l’opération ci-dessus décrite,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant correspondant.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2017.07.02     VALIDATION DE LA PRESTATION SUPPLÉMENTAIRE DU LOT N° 4 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE 
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que suivant délibération n° 2016-04-04 en date du 17 mai 2016, le lot n° 4 « charpente-ossature bois et parement acoustique » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde a été attribué à l’entreprise Bernard et Fils moyennant la somme de 64 661,77 euros hors taxes correspondant à la solution de base proposée par le candidat.

Par suite, et afin de permettre l’installation de diffuseurs quadratiques sur le mur du fond de scène qui permettront d’optimiser l’acoustique de la salle, Monsieur le Maire propose de valider la prestation supplémentaire figurant à l’acte d’engagement pour un montant de 3 078,60 euros hors taxes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la prestation supplémentaire ci-dessus décrite pour le montant ci-dessus précisé,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.07.03     AUTORISATION DE LANCEMENT DU MARCHÉ D’AMÉNAGEMENT PAYSAGER DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire informe les élus qu’afin d’achever la requalification du complexe sportif et culturel de La Garde, il convient de procéder au lancement d’une consultation afin de retenir un prestataire chargé de réaliser l’ensemble de l’aménagement paysager du site comprenant les travaux de terrassement, la réalisation des voiries de desserte et des revêtements de sol, le traitement des zones de stationnement, la végétalisation de l’espace et l’installation de mobilier urbain.

Les échanges s’engagent autour de la projection d’un plan présentant un schéma prévisionnel d’aménagement du site. Sont notamment débattus le sens de circulation sur le parking, le type de stationnement (bataille ou épi), les différents revêtements utilisés, le stationnement des bus et des deux roues, l’accès au bâtiment des véhicules de secours, et l’aménagement ou non d’un théâtre de verdure sur la placette donnant accès au bâtiment.
Compte tenu de l’ampleur du projet lié au volume d’espace à traiter et de l’investissement financier nécessaire et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

( valide le lancement d’une consultation pour un marché à procédure adaptée relatif à l’aménagement paysager du complexe sportif et culturel de La Garde et présentant les caractéristiques suivantes :

· lot unique,
· espace traité : limité à l’arrière de la salle, à la placette et au premier niveau de stationnement,

· période de réalisation des travaux : mi-septembre à fin novembre 2017.

( autorise Monsieur le Maire à réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2017.

Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.07.04  AUTORISATION DE LANCEMENT D’UNE ÉTUDE POUR LA RÉALISATION D’UN PROJET DE LOGEMENTS LOCATIFS
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des différents entretiens et rencontres récemment menés avec ARDECHE HABITAT (Office Public de l’Habitat) dans le cadre d’un projet de réalisation de logements locatifs sur le territoire de la commune. Ce projet a vocation à être réalisé sur la parcelle cadastrée section AK 110 d’une surface de 8 884 m².
Afin de permettre à ARDECHE HABITAT de poursuivre la réflexion sur les modalités d’acquisition du foncier, d’amorcer les démarches pour la souscription des prêts nécessaires à la réalisation du projet et de lancer toutes les consultations réglementaires préalables au démarrage des travaux, il convient que la collectivité marque son engagement définitif en faveur de ce projet..

A la demande de Monsieur GAGNAIRE qui s’interroge sur l’obligation pour la collectivité de procéder à une mise en concurrence pour le choix de l’organisme chargé de porter le projet, Monsieur le Maire précise qu’Ardèche Habitat est pressenti pour le pilotage de ce projet du fait de l’intérêt que manifeste cette structure pour des formes nouvelles d’habitat incluant notamment des espaces partagés et mutualisés. Il précise également que le programme comprendra à la fois des logements locatifs et des logements en accession à la propriété et sollicite l’ensemble des élus afin de choisir un nom pour ce futur quartier.
En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de confier à ARDECHE HABITAT la réalisation du projet susvisé,

( autorise Monsieur le Maire à signer le protocole d’accord correspondant.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2017.07.05    TRANSFERT INTÉGRAL DE LA COMPÉTENCE
                      ÉCLAIRAGE PUBLIC AU PROFIT DU SDE07             
Monsieur HEYRAUD rappelle aux membres du Conseil municipal que la commune est déjà membre du SDE07.

En vertu de l’article 3-1 des statuts du SDE07, cette adhésion implique notamment le transfert audit syndicat des compétences obligatoires telles que la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les réseaux de distribution publique d’électricité, le contrôle du bon accomplissement des missions de service public et du contrôle des réseaux publics de distribution d’électricité, la représentation et la défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les exploitants, ou encore les missions de conciliation en vue du règlement de différends relatifs à la fourniture d’électricité de derniers recours.

Toutefois, l’article 4 des statuts du SDE07 dispose en outre que « (…) sur leur demande et après décisions concordantes de leurs assemblées délibérantes, le syndicat peut exercer en lieu et place d’un de ses membres les compétences facultatives inscrites au présent article ».

Monsieur HEYRAUD précise que la commune souhaite désormais transférer sa compétence Éclairage Public au SDE07, au titre de la compétence facultative prévue à l’article 4-1-5 des statuts du SDE07.

Il indique que l’article 4-1-5 des statuts précise sur ce point que lorsque le transfert de la compétence Éclairage Public est acté, le SDE07 « (…) assure, pour les collectivités adhérant à cette compétence, la gestion et l’entretien des installations d’éclairage public ainsi que la maîtrise d’ouvrage des travaux neufs et de rénovation desdites installations, un règlement arrêté par le Comité syndical fixant les conditions de participation des collectivités concernées à cette compétence ».

Il indique que le transfert de compétence est intangible pendant une durée de 6 années à compter de son transfert effectif décidé d’un commun accord entre la commune et le SDE07, comme le disposent les articles 4-2 et 4-3 des statuts du syndicat. Durant cette période de 6 ans, la compétence ne pourra donc pas être reprise par la commune adhérente.

La commune s’engage à cet égard à strictement respecter le règlement intérieur de la compétence Éclairage Public adopté par le SDE07.

Conformément aux dispositions de l’article L1321-1 du code général des collectivités territoriales, le transfert de compétence facultative entraînera de plein droit la mise à disposition au SDE07 des biens meubles et immeubles utilisés par la commune, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence.

S’agissant du personnel communal, la commune déclare qu’il n’y a aucun personnel spécifiquement affecté au service transféré.

Monsieur HEYRAUD indique que la mise à disposition concerne les biens mobiliers et immobiliers dont la consistance, la situation juridique, l'état et l'évaluation de la remise en état seront fixés dans le procès-verbal portant inventaire des biens transférés.  

Il est précisé que la commune n’assure le remboursement d’aucun emprunt consacré au financement des travaux d’investissement relevant de la compétence Éclairage Public. De même, aucun marché public n’a été conclu par la commune pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des services. 

Monsieur HEYRAUD signale qu’une convention de mise à disposition des biens mobiliers et immobiliers précisera à ce titre les modalités effectives du transfert de compétence, la mise à disposition des biens se faisant à titre gratuit. 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’autoriser le transfert de la compétence Éclairage Public au SDE07 à compter du 1er janvier 2018 et d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition avec le SDE07.

En conséquence,

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts du SDE07 ;

Vu les conditions techniques, administratives et financières de la compétence facultative Éclairage Public adoptées par délibération du Comité Syndical du SDE07 le 6 mars 2017 ;

Et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise le transfert de la compétence facultative Éclairage Public au SDE07 à compter du 1er janvier 2018,
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition avec le SDE07, 
( dit que le procès-verbal de mise à disposition au SDE 07 des biens transférés sera établi ultérieurement par le SDE07.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.07.06       ACQUISITION DE PARCELLES AUPRÈS DU 
                        DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE    
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus qu’une opération routière ancienne d’aménagement de voirie menée par les services du département afin de sécuriser le carrefour entre la Route de Chardon et la RD 578 A a généré des délaissés de voirie sis de part et d’autre de ladite voie.
Ces délaissés de voirie sont constitués par deux parcelles cadastrées section C, numéros 2470 et 2472, pour une surface respective de 18 et 78 m².

Désireux d’optimiser la gestion son patrimoine foncier, le conseil départemental propose à la commune de procéder à l’acquisition de ces parcelles au prix de l’estimation réalisée par France Domaine soit 36 € pour l’ensemble des biens concernés qui seraient ainsi transférés du domaine public routier départemental vers le domaine public routier communal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’acquisition des parcelles ci-dessus désignées moyennant la somme totale de 36 euros,
( dit que lesdites parcelles seront intégrées au domaine public routier communal,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’acte d’acquisition correspondant,
( dit que les frais de publicité demeureront à la charge de la commune.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
 22

Abs : 0

Contre : 0
2017.07.07   INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT 2016 RÉSERVÉE AUX INSTITUTEURS
Madame AUBERT rappelle à l’Assemblée qu’il appartient chaque année à Monsieur le Préfet de l’Ardèche de fixer le montant départemental de l’indemnité représentative de logement (IRL) versée aux instituteurs.
Le montant de l’IRL versé par l’Etat pour le compte du centre National de la Fonction Publique territoriale aux instituteurs non logés par la commune est déterminé dans chaque département dans la limite du montant unitaire de la dotation spéciale instituteurs arrêté sur le plan national.

Lors de sa séance du 8 novembre 2016, le comité des finances locales a fixé ce montant unitaire à       2 808 € pour l’année 2016.

Après avoir procédé aux consultations réglementaires prévues à l‘article R 212-9 du code de l’éducation, Monsieur le Préfet a arrêté ainsi qu’il suit les montants de l’IRL 2016 :

· IRL taux de base : 2 453 € (instituteurs non logés célibataires, divorcés, veufs, sans enfants à charge),

· IRL taux majoré (25 %) : 3 069 € (instituteurs non logés, mariés, pacsés ou en concubinage avec ou sans enfants à charge, célibataires, veufs, divorcés avec enfants à charge),

· participation communale : 261 € correspondant à la différence entre le taux majoré et le montant pris en charge par le CNFPT.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le versement de la somme de 261 € à l’instituteur concerné par l’indemnité représentative de logement 2016,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au compte 6556 du budget primitif 2016.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22

Abs : 0

Contre : 0
2017.07.08       CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT DU

                        PATRIMOINE 2ème CLASSE
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que dans le cadre d’une politique volontariste de développement de l’activité de la bibliothèque tant en direction des enfants des établissements scolaires de la commune qu’en direction de l’ensemble des administrés via une programmation événementielle, il convient de procéder à l’augmentation du temps de travail de la bibliothécaire en poste pour le passer de 4 à 7 heures hebdomadaires.

Cette modification du temps de travail doit s’opérer en deux temps administratifs distincts : création d’un poste nouveau modifiant ainsi qu’il suit le tableau des effectifs de la collectivité :

	FILIÈRE CULTURELLE

	ANCIENNE SITUATION
	NOUVELLE SITUATION

	Adjoint du patrimoine 2ème classe  - 4/35 èmes
	Adjoint du patrimoine 2ème classe  - 7/35 èmes


puis suppression ultérieure de l’ancien poste devenu vacant après avis du comité technique.

En conséquence et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide la création d’un poste d’adjoint territorial du patrimoine de 2ème classe à raison d’une quotité de travail fixée à 7/35èmes hebdomadaires à compter du 1er octobre 2017,

( modifie le tableau des effectifs ainsi qu’il est précisé ci-dessus,

( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2017

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.07.09   FIXATION DES TARIFS DE LA RESTAURATION

                    SCOLAIRE ET DE LA GARDERIE MUNICIPALE   
Madame AUBERT rappelle aux conseillers municipaux que les tarifs de la restauration scolaire s’établissent comme suit depuis le 1er août 2015 :

	
	Ticket (vendu par 10)
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	3,85 €
	4,40 €
	5,00 €


Elle rappelle également que le tarif de la garderie s’établit comme suit depuis le :

	
	Ticket (vendu par 20)
	Ticket à l’unité

	TARIF
	1,25 €
	1,25 €


étant précisé que les familles doivent fournir :

· 1 ticket pour le temps de garderie du matin (7h30-8h15)

· 1 ticket pour la première tranche horaire de fin de journée (16h30-17h30)

· 1 ticket pour la deuxième tranche horaire de fin de journée (17h30-18h15)

Afin de stabiliser le reste à charge pour la commune après participation des familles, il est proposé, à compter du 1er août 2017, de modifier ces tarifs ainsi qu’il suit :

	Restauration scolaire
	Ticket (vendu par 10)
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	3,90 €
	4,45 €
	5,05 €


	Garderie municipale 
	Ticket (vendu par 20)
	Ticket à l’unité

	TARIF
	1,30 €
	1,30 €


Suite à la proposition de Monsieur SASSOLAT d’augmenter le ticket garderie vendu à l’unité, il lui est précisé que ce type de vente est tout à fait marginal et que cette proposition n’aurait qu’un impact extrêmement modeste.
Madame AUBERT indique par ailleurs que le prix de revient d’un repas s’établit à environ 8,50 euros et qu’un enfant qui fréquenterait la garderie du matin, la restauration scolaire et la garderie du soir se verrait facturer au total 7,80 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( décide de fixer les tarifs de la restauration scolaire et de la garderie municipale ainsi qu’il est dit ci-dessus à compter du 1er août 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda :
· revue du 14 juillet 2017 : l’ensemble des élus est sollicité pour cette manifestation dont la bonne organisation dépendra de la mobilisation de chacun. Rendez-vous est donné à chacun à 9h30 en mairie.
(  Tour de table

· Louis-Claude GAGNAIRE a remarqué qu’un agent communal s’est trouvé en situation d’utiliser pendant ses heures de travail le véhicule personnel d’un autre agent et s’inquiète des conséquences au regard de l’indemnisation en cas d’accident. Il observe également que le chemin qui relie le village à la salle Félix est en mauvais état et envahi d’herbe. Monsieur le Maire précise que ce chemin sera fauché mais que sa réfection sera différée à la mise en chantier d’un projet plus large en cours d’élaboration. Par ailleurs, et dans un souci esthétique, Monsieur GAGNAIRE demande à ce que le matériel ne soit pas laissé à l’extérieur du nouveau local de rangement utilisé par les services techniques. En outre et sur son interpellation, il est précisé que l’origine de l’eau stagnante parfois observée à proximité de la propriété Chaillot fait l’objet d’une recherche par les services de la communauté d’agglomération. Son évacuation par les réseaux sera ensuite réalisée en fonction de son origine. Monsieur GAGNAIRE informe enfin les élus que le rapport d’activité annuel du SYTRAD est disponible sur leur site internet ;

· Claude JAMONAC revient sur la journée éco-citoyenne qui s’est déroulée le 17 juin dernier : une trentaine de personnes dont des jeunes du club ados ont participé permettant le nettoyage de cinq sites et pour certains administrés la découverte de lieux jusque-là inconnus (site d’escalade par exemple). Il se réjouit également du franc succès de la fête de la musique même si la performance acoustique reste à améliorer ;
· Gérard HEYRAUD indique aux élus qu’un fascicule explicitant les modalités de fonctionnement de la borne de recharge des véhicules électriques a été inséré dans la pochette qui leur a été remise en début de séance. Il précise également que les travaux en cours sur la RD 470 vont se prolonger pendant encore trois mois environ. Il informe enfin les élus que les trottoirs situés en bordure de la RD 470 entre l’entrée basse de la cité de Bernaudin et la limite de la commune d’Annonay vont être supprimés pour permettre la réfection de la voie jusqu’aux murs de soutènement qui la longent. Ces trottoirs seront remplacés par une bande de peinture qui matérialisera un espace réservé au cheminement des piétons et empêchera les véhicules lourds de circuler trop près des murs ;
· Martine CHAMBON informe les élus que la cérémonie d’accueil des nouveaux arrivants se déroulera en mairie le vendredi 8 septembre 2017 à 18h30.
La séance est levée à 22h52.     
